
VOTRE SANTÉ

ALAIN CARRÉ, médecin du travail

Bien que mal appliqué, le 
décret de 2003 imposant la 

traçabilité des agents 
chimiques dangereux auxquels 
sont exposés les salariés leur 

ouvrait de vrais droits à 
réparation en cas de maladie. 
C’en était trop pour le patronat 
et le précédent gouvernement, 
qui ont réorganisé l’invisibilité 

du risque via deux décrets 
applicables dès le 1er juillet. 

Explications.
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